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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions, ainsi que les declarations de son 
president sur la situation en Somalie, en particulier les resolutions 733 (1992), 
1425 (2002), 1772 (2007), 2036 (2012) et 2073 (2012), 

Reaffirmant son appui sans reserve au Secretaire general et a son Representant 
special, pour l’action qu’ils menent avec l’Union africaine, notamment la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine et son representant special, et leurs autres 
partenaires intemationaux et regionaux, 

Reaffirmant son respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie, reconnaissant les progres 
importants qui ont ete accomplis en Somalie depuis l’annee ecoulee et redisant son 
attachement a un reglement global et durable de la situation en Somalie, 

Saluant la contribution que la Mission de 1’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) apporte a la realisation d’une paix et d’une stability durables en 
Somalie, notant le role essentiel qu’elle joue en ameliorant la securite a Mogadiscio 
(particulierement par les fonctions militaires et policieres qu’elle assume) et dans 
d’autres parties du centre-sud de la Somalie, notamment Kismayo, exprimant sa 
reconnaissance aux Gouvemements burundais, djiboutien, kenyan, nigerian, 
ougandais et sierra-leonais pour les contingents, le personnel de police et le materiel 
qu’ils continuent de foumir a l’AMISOM, et appreciant les sacrifices notables faits 
par les forces de l’AMISOM, 

Engageant le Gouvemement federal somalien a etablir, avec l’appui de 
l’AMISOM et de partenaires intemationaux, une securite renforcee et a instaurer 
l’etat de droit dans les zones securisees par l’AMISOM et par les Forces de securite 
du Gouvemement federal somalien, soulignant qu’il importe de mettre en place, tant 
a Mogadiscio que dans les zones reprises a Al-Chabab, des structures locales de 
gouvemance et de securite viables, legitimes et representatives, encourageant toutes 
les autorites competentes a veiller au respect de normes strictes en matiere de 
gestion des ressources et reaffirmant que l’Organisation des Nations Unies doit 
rapidement apporter un soutien accru au Gouvemement federal dans ces domaines, 
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Soulignant l’importance de renforcer les capacites des Forces de securite du 
Gouvemement federal somalien et reaffirmant a cet egard qu’il importe de 
reconstituer, de former, d’equiper et d’entretenir les forces de securite somaliennes 
pour contribuer a la stability et la securite a long terme du pays, exprimant son 
soutien a la Mission de formation de l’Union europeenne en cours et aux autres 
programmes de renforcement des capacites et soulignant qu’il importe que la 
communaute intemationale apporte un soutien coordonne, opportun et durable, 

Reaffirmant sa vive condamnation de toutes les attaques visant les institutions 
somaliennes, l’AMISOM, le personnel et les installations des Nations Unies, les 
joumalistes ou la population civile perpetrees par des groupes d’opposition armes et 
des combattants etrangers, en particulier d’Al-Chabab, soulignant que ces groupes, 
y compris les combattants etrangers qui s’emploient a destabiliser la Somalie, 
constituent une menace terroriste permanente pour la Somalie, la region et la 
communaute intemationale, soulignant egalement que ni le terrorisme ni 
l’extremisme violent n’ont leur place en Somalie et demandant a nouveau a tous les 
groupes d’opposition de deposer les armes, 

Exprimant sa preoccupation devant la persistance de la crise humanitaire en 
Somalie et ses consequences pour le peuple somalien, saluant les efforts deployes 
par les organismes d’aide humanitaire des Nations Unies et les autres agents 
humanitaires pour apporter une assistance vitale aux populations vulnerables, 
condamnant tout detoumement de l’aide humanitaire et toutes actions y faisant 
obstacle, soulignant qu’il importe de donner aux agents humanitaires acces en toute 
liberte, securite, independance et celerite et sans entrave aucune a tous ceux qui en 
ont besoin, et soulignant egalement qu’il importe de tenir une comptabilite exacte 
de l’aide humanitaire fournie par la communaute intemationale, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) 
et 1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1960 (2010) sur les femmes, 
la paix et la securite, sa resolution 1738 (2006) sur la protection des joumalistes en 
periode de conflit arme, et ses resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011) et 
2068 (2012) sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et prenant note du 
rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en temps de conflit arme, et de 
ses conclusions, telles qu’elles ont ete approuvees par le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 

Saluant les examens strategiques de leur mode de presence et d’engagement en 
Somalie auxquels se sont livrees l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine, et la decision prise par l’une et l’autre organisation d’intensifier la 
collaboration en tenant compte de leurs avantages comparatifs et selon une 
repartition claire des taches, et soulignant qu’il importe que les deux organisations 
coordonnent davantage leurs activites entre elles, ainsi qu’avec le Gouvemement 
somalien, les autres organisations regionales et les Etats Membres, 

Saluant Elaboration d’une nouvelle strategic nationale en matiere de securite 
par le Gouvemement federal somalien, engageant ce dernier a en accelerer la mise 
en oeuvre compte tenu de la menace qu’Al-Chabab et d’autres agents 
destabilisateurs continuent de representer, soulignant qu’il faut mieux definir la 
composition des Forces de securite nationales somaliennes, cemer les lacunes en 
termes de capacites afin d’etablir les priorites de l’AMISOM et des donateurs 
concemant l’appui au secteur de la securite et definir les domaines de cooperation 
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avec la communaute intemationale des donateurs, et notant l’intention de la 
communaute intemationale d’aider le Gouvemement federal somalien a mener la 
reforme du secteur de la securite, 

Conscient qu’il incombe au Gouvemement federal somalien de proteger ses 
propres citoyens et de se doter de ses propres forces de securite nationales, notant 
que ces forces doivent etre ouvertes a tous et representatives de la societe 
somalienne et agir dans le plein respect de leurs obligations au titre du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, et 
reqffirmant la volonte des partenaires intemationaux d’aider le Gouvemement 
federal a s’acquitter de sa mission, 

Considerant qu’une plus grande stabilite de la Somalie revet une importance 
vitale pour la securite dans la region, 

Saluant l’engagement du Gouvemement federal somalien en faveur de la paix, 
de la stabilite et de la reconciliation en Somalie, y compris a l’echelon regional, 

Saluant aussi l’engagement du Gouvemement federal somalien en faveur d’un 
plus grand respect des droits de fhomme dans le pays, exprimant sa preoccupation 
face aux allegations de violations des droits de fhomme, notamment d’executions 
extrajudiciaires, de violences contre les femmes, les enfants et les joumalistes, de 
detentions arbitraires et de violences sexuelles frequentes dans les camps de 
deplaces, et soulignant qu’il faut mettre un terme a l’impunite, faire respecter les 
droits de l’homme et amener ceux qui commettent ces crimes a repondre de leurs 
actes, 

Preoccupe par les informations selon lesquelles l’interdiction des exportations 
de charbon de bois imposees par l’ONU et la Somalie continuerait d’etre violee, 
saluant la constitution, par le President somalien, d’une equipe speciale sur la 
question, et reconnaissant la necessite de prendre rapidement la mesure du 
probleme et de faire des recommandations pour y remedier, 

Soulignant son entier soutien au Groupe de controle pour la Somalie et 
l’Erythree, et rappelant que tous les Etats Membres et les organismes competents 
des Nations Unies doivent concourir pleinement a lui permettre de s’acquitter de son 
mandat, 

Considerant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

AMISOM 

1. Decide d’autoriser les Etats membres de l’Union africaine a maintenir 
jusqu’au 28 fevrier 2014 le deployment de l’AMISOM, qui est autorisee a prendre 
toutes mesures necessaires, en pleine conformite avec les obligations que lui 
imposent le droit international humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme et dans le strict respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de l’unite de la Somalie, afin de s’acquitter des taches 
ci-apres : 

a) Maintenir une presence dans les quatre secteurs definis dans le concept 
strategique du 5 janvier 2012 et, dans ces secteurs, en coordination avec les Forces 
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de securite du Gouvemement federal somalien, faire reculer la menace que 
represented Al-Chabab et les autres groupes d’opposition armes, notamment en 
reservant un traitement approprie aux repentis, a titre provisoire et en coordination 
avec l’ONU, afin de creer dans toute la Somalie des conditions propices a une 
gouvemance effective et legitime; 

b) Favoriser le dialogue et la reconciliation en Somalie en contribuant a la 
libre circulation, a la securite de passage et a la protection de tous ceux qui 
participent au processus de paix et de reconciliation en Somalie; 

c) Assurer comme il se doit la protection des autorites somaliennes pour les 
aider a exercer leurs fonctions gouvemementales, et securiser les infrastructures 
essentielles; 

d) Aider, dans les limites de ses capacites et en coordination avec d’autres 
parties, a l’application des plans nationaux de securite, grace a la formation et 
l’encadrement des Forces de securite du Gouvemement federal somalien, 
notamment dans le cadre d’operations conjointes; 

e) Contribuer, selon la demande et dans les limites de ses moyens, a creer 
les conditions de securite necessaires a l’acheminement de l’aide humanitaire; 

f) Aider, dans la limite de ses moyens civils actuels, le Gouvemement 
federal de la Somalie, en collaboration avec l’ONU, a etendre l’autorite de l’Etat 
dans les zones reprises a Al-Chabab; 

g) Proteger son personnel, ses installations, son materiel et sa mission, et 
assurer la securite et la liberte de circulation de son personnel, ainsi que du 
personnel des Nations Unies exe^ant des fonctions prescrites par le Conseil de 
securite; 

2. Renouvelle la demande qu’il a faite au paragraphe 9 de sa resolution 
2036 (2012) de voir constituer sans plus tarder, dans les limites de l’effectif autorise 
de l’AMISOM, une garde de taille appropriee pour assurer la securite, l’escorte et la 
protection du personnel international, notamment les fonctionnaires des Nations 
Unies, et prie l’Union africaine de lui foumir, dans le prochain rapport qu’elle lui 
soumettra, des precisions sur les progres realises et sur le calendrier fixe en vue de 
sa constitution; 

3. Prie le Secretaire general de continuer de foumir a l’Union africaine, par 
l’intermediaire du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine, des 
conseils techniques et specialises et des conseils de gestion concemant la 
planification et le deployment de l’AMISOM, notamment la mise en oeuvre du 
concept strategique et du concept d’operations de la Mission; 

4. Prie le Secretaire general de maintenir le dispositif d’appui logistique a 
l’AMISOM mentionne aux paragraphes 10, 11 et 12 de la resolution 2010 (2011), 
aux paragraphes 4 et 6 de la resolution 2036 (2012) et au paragraphe 2 de la 
resolution 2073 (2012), avec un effectif maximum de 17 731 agents en tenue, 
jusqu’au 28 fevrier 2014, et de veiller a ce que l’utilisation des fonds de l’ONU soit 
regie par les principes de responsabilite et de transparence, comme il est dit au 
paragraphe 4 de la resolution 1910 (2010), conformement a la politique d’obligation 
de diligence en matiere de droits de Fhomme du Secretaire general; 
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5. Rappelle les dispositions du paragraphe 6 de sa resolution 2036 (2012) et 
du paragraphe 2 de sa resolution 2073 (2012) concemant le soutien logistique foumi 
a 1’AMI SOM; 

6. Rappelle qu’il a demande, au paragraphe 5 de sa resolution 2036, que les 
ressources foumies a l’AMISOM, en particulier les contingents, le personnel civil et 
le materiel, soient gerees en toute transparence et responsabilite et demande au 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie de 
verifier, en cooperation avec l’Union africaine, les effectifs militaires et civils et le 
materiel deployes dans le cadre de l’AMISOM; 

7. Appelle de nouveaux donateurs et les donateurs actuels a preter leur 
concours a l’AMISOM en contribuant au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies a l’appui de l’AMISOM au titre de la solde des troupes ou du materiel ou sans 
preaffectation, et engage l’Union africaine a envisager de foumir des fonds a 
l’AMISOM au terme de sa propre procedure devaluation des couts comme elle l’a 
recemment fait dans le cas de la Mission intemationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine; 

8. Prie l’Union africaine de l’informer regulierement de l’etat d’application 
du mandat de l’AMISOM, en soumettant des rapports ecrits au Secretaire general 
tous les 90 jours apres l’adoption de la presente resolution; 

9. Se felicite que l’AMISOM ait reduit le nombre de pertes civiles 
occasionnees par ses operations, et Vexhorte a continuer de s’employer a prevenir 
les pertes civiles; 

10. Encourage l’AMISOM a elaborer plus avant une strategic efficace de 
protection des civils, comme l’a demande le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine; 

11. Rappelle l’engagement pris par l’AMISOM de creer une cellule de suivi, 
d’analyse et d’intervention concemant les victimes civiles, souligne l’importance 
d’une telle mesure, prie l’AMISOM de lui faire rapport sur les progres accomplis en 
ce sens et demande aux donateurs et partenaires intemationaux d’appuyer la 
creation d’une telle cellule; 

12. Prie l’AMISOM de veiller a traiter tous les detenus sous sa garde dans le 
strict respect des obligations qui lui incombent en vertu du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme; 

13. Prie l’AMISOM de mieux proteger les enfants et les femmes dans le 
cadre de ses activites et de ses operations, notamment en deployant un conseiller 
pour la protection des enfants et un conseiller pour la protection des femmes au sein 
de sa composante civile existante pour faire en sorte que la question de la protection 
des enfants et des femmes soit systematique prise en compte au sein de l’AMISOM; 

14. Prie l’AMISOM de prendre les mesures voulues pour empecher la 
violence et 1’exploitation et les atteintes sexuelles conformement a la politique de 
tolerance zero des Nations Unies dans ce domaine dans le contexte des operations 
de maintien de la paix; 

15. Prie l’Union africaine de mettre en place un dispositif d’enquete sur 
toutes allegations de faute, assorti de procedures claires de depot et de constatation 
d’allegations, ainsi que de suivi des resultats de toutes enquetes et mesures 
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disciplinaires prises le cas echeant par les pays foumisseurs de contingents, et prie 
reorganisation des Nations Unies de conseiller l’Union africaine et de lui donner des 
orientations dans cette entreprise; 

16. Salue l’elaboration du Programme national du Gouvemement somalien 
pour le traitement des combattants desengages en Somalie, prend note de la 
necessite de definir des garanties appropriees en termes de droits de l’homme, et 
encourage les Etats Membres a appuyer ce plan en y allouant des fonds; 

Examen strategique de l’ONU 

17. Accueille avec satisfaction l’examen fait par le Secretaire general de la 
presence et des activites des Nations Unies en Somalie; 

18. Convient avec le Secretaire general que le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie s’est acquitte de son mandat et devrait maintenant etre 
dissous, et convient egalement qu’il devrait etre remplace des que possible par une 
nouvelle Mission Politique Speciale elargie; 

19. Convient en outre avec le Secretaire general que les conditions de 
deployment d’une operation de maintien de la paix par les Nations Unies ne sont 
pas encore reunies en Somalie, et le prie de suivre 1’evolution de la situation, 
notamment en definissant les criteres qui permettraient d’apprecier l’opportunite de 
deployer une operation de maintien de la paix et attend avec interet qu’il lui 
presente ces informations a l’occasion de ses rapports periodiques; 

20. Decide que le Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie sera integre dans la nouvelle mission des Nations Unies, et que 
son chef continuera de rendre compte au Departement de l’appui aux missions de la 
mise en oeuvre du dispositif d’appui logistique a l’AMISOM, et fera rapport au 
Representant special du Secretaire general sur l’appui logistique foumi a la nouvelle 
mission de l’ONU et sur la politique ou les questions politiques decoulant des 
fonctions du Bureau qui interessent le mandat de la nouvelle mission de l’ONU; 

21. Demande qu’au l er janvier 2014, le poste de Representant special adjoint 
du Secretaire general/Coordonnateur resident et Coordonnateur de l’action 
humanitaire ait ete cree et integre a la nouvelle mission des Nations Unies, qui 
travaillera aux cotes de l’AMISOM, demande egalement au Secretaire general de 
veiller dans l’intervalle sans plus tarder a ce que toutes les activites pertinentes de 
l’Equipe de pays des Nations Unies soient pleinement coordonnees avec la nouvelle 
mission des Nations Unies, notamment dans le cadre d’equipes et de strategies 
conjointes, tout en garantissant l’humanite, l’impartialite, la neutrality et 
l’independance de l’assistance humanitaire, et prie le Secretaire general de 
l’informer regulierement des mesures qu’il prend pour integrer l’action de l’Equipe 
de pays des Nations Unies et de la nouvelle mission des Nations Unies, en lui 
soumettant des rapports ecrits tous les 90 jours; 

22. Prie le Secretaire general d’effectuer une mission devaluation technique 
de la mise en oeuvre de la nouvelle mission des Nations Unies, en etroite 
cooperation avec le Gouvemement federal somalien, l’Union africaine, les 
organismes regionaux et les Etats Membres, sur la base des principes directeurs ci- 
apres : 
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a) Renforcement des moyens dont dispose la Somalie pour s’approprier le 
programme d’edification de l’Etat et de consolidation de la paix; 

b) Offre de bons offices et d’appui classiques de l’ONU au Gouvernement, 
notamment en ce qui conceme la reconciliation, les elections et la mise en place 
effective d’un systeme federal; 

c) Offre de conseils strategiques et politiques sur la securite, la stabilisation, 
la consolidation de la paix et l’edification de l’Etat, notamment en renforqant 
sensiblement la capacite de la mission dans les domaines de la securite et de l’etat 
de droit; 

d) Suivi de la situation des droits de l’homme, etablissement de rapports et 
contribution au renforcement des capacites dans ce domaine, notamment en ce qui 
conceme les violences sexuelles et sexistes, dont celles qui sont liees au conflit, et 
les violations sur la personne d’enfants, et appui a la mise en oeuvre des deux plans 
d’action relatifs aux enfants en temps de conflit arme signes par le Gouvernement 
federal somalien; 

e) Appui aux efforts deployes par le Gouvernement federal somalien pour 
gerer et coordonner specifiquement l’assistance intemationale, en particulier en 
matiere de reforme du secteur de la securite; 

f) Foumiture de conseils et d’appui integres au Gouvernement federal 
somalien, en cooperation avec l’Equipe de pays des Nations Unies et selon les 
modalites decrites au paragraphe 21; 

23. Souligne que la nouvelle mission devrait etablir son siege a Mogadiscio 
et se deployer sur l’ensemble du territoire somalien au fur et a mesure que les 
conditions de securite le permettront, et prie le Secretaire general de lui donner son 
avis sur les moyens de proteger la Mission; 

24. Prie le Secretaire general de lui faire rapport le 19 avril 2013 au plus tard 
sur les resultats de sa mission devaluation technique, notamment la repartition des 
taches entre l’ONU et l’Union africaine, afin de lui permettre d’autoriser 
officiellement une nouvelle mission politique speciale, et souligne que la nouvelle 
mission des Nations Unies devrait etre deployee le 3 juin 2013 au plus tard; 

Droits de l’homme et protection des civils 

25. Rappelle ses resolutions anterieures 1265 (1999), 1296(2000), 

1674 (2006), 1738 (2006) et 1894 (2009), ainsi que toutes ses resolutions sur les 
femmes, la paix et la securite, les enfants en temps de conflit arme et le maintien de 
la paix, et toutes les declarations pertinentes de son president; 

26. Condamne toutes attaques contre les civils en Somalie, demande qu’il 
soit immediatement mis fin a tous actes de violence, dont la violence sexuelle et 
sexiste, ou aux exactions contre des civils, notamment les femmes et les enfants, 
ainsi que le personnel humanitaire, en violation du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, et souligne la responsabilite qui 
incombe a toutes les parties en Somalie de s’acquitter de l’obligation a elles faite de 
proteger la population civile contre les effets des hostilites, en particulier en evitant 
toutes attaques sans discemement ou l’emploi excessif de la force, et insiste sur la 
necessite de mettre fin a l’impunite, de defendre les droits de l’homme et de 
poursuivre en justice ceux qui commettent des crimes; 
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27. Se felicite que le President somalien se soit engage a amener les membres 
des Forces de securite nationales somaliennes accuses a repondre de toutes 
allegations de violence sexuelle, exhorte le Gouvemement federal somalien, en 
cooperation avec l’ONU, a constituer une equipe speciale sur la violence sexuelle et 
a elaborer et a mettre en oeuvre une strategic detaillee pour prevenir et combattre la 
violence sexuelle, et souligne que le Gouvemement federal somalien doit prendre 
toutes les mesures appropriees pour traduire en justice quiconque se livre a de telles 
menees; 

28. Exprime sa preoccupation face a l’insecurite dans les camps de deplaces 
et les etablissements humains, condamne toutes violations des droits de I’homme et 
exactions commises contre des deplaces par toutes les parties, y compris les groupes 
armes et milices, notamment les violences sexuelles, et demande que soit renforcee 
la protection des deplaces dans les camps; 

29. Rappelle que les deplacements forces de civils en temps de conflit arme 
sont prohibes, et souligne a cet egard qu’il importe de respecter pleinement le droit 
international humanitaire et les autres dispositions du droit international applicables; 

30. Rappelle que le Gouvemement federal somalien a pour obligation de 
proteger les joumalistes, de prevenir les actes de violence a leur encontre et de 
mettre fin a l’impunite des auteurs de tels actes; 

31. Reaffirme 1’importance du role des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix, souligne qu’il est fondamental 
qu’elles participent a toutes entreprises de maintien et de promotion de la paix et de 
la securite, et engage le Gouvemement federal somalien a continuer de promouvoir 
une meilleure representation des femmes dans toutes les instances de prise de 
decisions au sein des institutions somaliennes; 

32. Condamne fermement les graves violations perpetrees sur la personne 
contre des enfants, exhorte le Gouvemement somalien a appliquer d’urgence le plan 
d’action signe le 6 aout 2012 pour mettre fin aux meurtres et mutilations d’enfants 
et le plan d’action du 3 juillet 2012 visant a mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation d’enfants soldats, et souligne que le Gouvemement federal somalien 
doit prendre des mesures appropriees pour que quiconque commet de tels actes soit 
traduit en justice; 

Embargo sur les armes 

33. Decide que pour une periode de 12 mois a compter de la date de la 
presente resolution, les mesures imposees au paragraphe 5 de la resolution 
733 (1992) et precisees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002) ne 
s’appliqueront pas aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou a l’offre de 
conseils, d’assistance ou de formation aux fins exclusives du developpement des 
Forces de securite du Gouvemement federal somalien et de la securite du peuple 
somalien, sauf en ce qui conceme la livraison des articles vises a l’annexe a la 
presente resolution; 

34. Decide que les armes ou le materiel militaire vendus ou foumis aux 
seules fins du developpement des Forces de securite du Gouvemement federal 
somalien ne sauraient etre revendus, transferes ou utilises par aucun individu ou 
entite n’etant pas au service des Forces de securite du Gouvemement federal 
somalien; 
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35. Prie les Etats de faire preuve de vigilance en ce qui conceme la livraison, 
la vente ou le transfert directs ou indirects a la Somalie d’articles ne tombant pas 
sous le coup des mesures imposees au paragraphe 5 de la resolution 733 (1992) et 
precisees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002); 

36. Decide que les mesures imposees au paragraphe 5 de la resolution 
733 (1992) et precisees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002) ne 
s’appliqueront pas aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou a l’offre d’une 
assistance aux partenaires strategiques de l’AMISOM menant des operations dans le 
cadre du concept strategique de I’Union africaine du 5janvier 2012, et en 
cooperation et coordination avec l’AMISOM; 

37. Decide que les mesures imposees au paragraphe 5 de la resolution 
733 (1992) et precisees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002) ne 
s’appliqueront pas aux livraisons d’armes ou de materiel militaire ou a l’offre 
d’assistance au personnel des Nations Unies, y compris le personnel du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie et celui de la mission qui lui succedera; 

38. Decide que le Gouvernement federal somalien devra notifier au moins 
cinq jours a l’avance le Comite cree en application de ses resolutions 751 (1992) et 
1907 (2009) pour l’informer de toute livraison d’armes ou de materiel militaire et de 
toute assistance aux Forces de securite du Gouvernement federal somalien en 
application du paragraphe 29 de la presente resolution, en donnant toutes precisions 
utiles, et en indiquant le lieu de livraison en Somalie, decide en outre que tout Etat 
Membre apportant une assistance peut, subsidiairement, notifier le Comite apres 
avoir informe le Gouvernement federal somalien de son intention de le faire, et 
souligne qu’il importe que ces notifications contiennent toutes les informations 
pertinentes, y compris, le cas echeant, concemant le type et la quantite d’armes, de 
munitions, d’equipement et de materiel militaires a livrer, et les dates prevues de 
livraison; 

39. Prie le Gouvernement federal somalien de faire rapport au Conseil de 
securite un mois au plus tard apres l’adoption de la presente resolution, puis tous les 
six mois, sur : 

a) La structure des Forces de securite du Gouvernement federal somalien; 

b) L’infrastructure de stockage, d’enregistrement, d’entretien et de 
distribution de materiel militaire aux Forces de securite du Gouvernement federal 
somalien dans des conditions de securite adequates; 

c) Les procedures et codes de conduite gouvemant la distribution, 
l’enregistrement, l’utilisation et le stockage des armes par les Forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, et les besoins en matiere de formation a cet egard; 

40. Engage les Etats et les organisations regionales qui en ont les moyens 
d’aider le Gouvernement federal somalien a faire des progres dans les domaines 
vises aux alineas b) et c) du paragraphe 39 de la presente resolution, en etroite 
coordination avec le Gouvernement federal somalien; 

41. Prie le Groupe de controle pour la Somalie et l’Erythree d’inserer, dans 
son rapport au Comite, un bilan de la situation dans les domaines vises aux alineas b) 
et c) du paragraphe 39, et un constat de tous detoumements ou ventes a d’autres 
groupes, notamment des milices, pour aider le Conseil a apprecier l’opportunite des 
dispositions enoncees au paragraphe 33 de la presente resolution, aux fins du 
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renforcement des capacites des Forces de securite du Gouvemement federal 
somalien, et pour assurer la securite du peuple somalien, et prie egalement le 
Groupe de controle de faire rapport sur sa propre capacite de controler les livraisons 
d’armes et d’equipement militaire et la foumiture d’assistance a la Somalie; 

42. Decide d’examiner l’impact des paragraphes 33 a 41 de la presente 
resolution dans les 12 mois suivant la date de son adoption; 

43. Decide que les mesures edictees aux paragraphes 1, 3 et 7 de la 
resolution 1844 (2008) s’appliquent a toutes personnes que le Comite aura 
designees, les dispositions des paragraphes 3 et 7 de ladite resolution s’appliquant a 
toutes entries que le Comite aura designees : 

a) Comme se livrant ou apportant appui a des actes qui compromettent la 
paix, la securite ou la stability de la Somalie, notamment des actes qui hypothequent 
le processus de paix et de reconciliation en Somalie ou menacent le Gouvemement 
federal somalien ou l’AMISOM moyennant le recours a la force; 

b) Comme ayant agi en violation de l’embargo sur les armes impose au 
paragraphe 5 de la resolution 733 (1992) et precise aux paragraphes 1 et 2 de la 
resolution 1425 (2002), tel que modifie aux paragraphes 33 a 38 de la presente 
resolution, ou comme ayant agi en violation des restrictions imposees a la revente 
d’armes au paragraphe 34 de la presente resolution; 

c) Comme faisant obstacle a l’apport de l’aide humanitaire destinee a la 
Somalie, a l’acces a cette aide ou a sa distribution dans le pays; 

d) Comme etant responsables, en tant que dirigeants politiques ou 
militaires, du recrutement ou de l’utilisation d’enfants dans les conflits armes en 
Somalie, en violation du droit international applicable; 

e) Comme etant responsables de violations du droit international applicable 
en Somalie commises contre des civils, y compris des enfants ou des femmes 
touches par le conflit arme, telles que meurtres et mutilations, violences sexuelles 
ou sexistes, attaques d’ecoles ou d’hopitaux, enlevements et deplacements forces; 

44. Affirme son soutien a l’equipe speciale du President somalien chargee de 
regler le probleme du charbon en Somalie, exige de tous les acteurs concemes qu’ils 
lui pretent leur entiere cooperation, et attend avec interet de recevoir les 
recommandations et propositions du Gouvemement federal somalien sur la 
question; 

45. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


1. Missiles sol-air, y compris les systemes portables de defense antiaerienne 
(MANPADS) 

2. Armes, obusiers et canons d’un calibre superieur a 12,7 mm, et leurs munitions 
et composantes (a l’exclusion des lance-roquettes antichars portables, comme 
les roquettes ou les armes legeres antichars, des grenades a fusil ou des lance- 
grenades) 

3. Mortiers d’un calibre superieur a 82 mm 

4. Armes antichars guidees, notamment les missiles antichars guides, et leurs 
munitions et composantes 

5. Charges et dispositifs a usage militaire contenant des materiaux energetiques; 
mines et materiel connexe 

6. Dispositif de tirs de nuit 
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